PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
[bookmark: Schengen]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la création et au fonctionnement d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen, et abrogeant le règlement (UE) nº 1053/2013
1.	Rapporteure: Sara SKYTTEDAL (PPE / SE)
2.	Numéros de référence: 2021/0140 (CNS) / A9-0054/2022 / P9_TA-PROV(2022)0122
3.	Date d’adoption de la résolution: 7 avril 2022
4.	Base juridique: article 70 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission: la Commission rejette certains amendements.
En ce qui concerne l’objet et le champ d’application (article 1er, amendements 21 et 22), la Commission ne peut accepter les modifications proposées par le Parlement européen (ni les modifications correspondantes aux considérants 1, 4 et 6), car le mécanisme en tant que tel ne peut «garantir» le bon fonctionnement de l’espace Schengen, mais peut seulement y «contribuer». Bien que les éléments relatifs aux droits fondamentaux soient importants, ils sont déjà couverts par la proposition dans la mesure du possible compte tenu de l’objectif des évaluations de Schengen, qui concerne l’application de l’acquis de Schengen. 
En ce qui concerne les modifications proposées pour certaines définitions (article 2, amendements 25, 26 et 27), la Commission ne peut pas soutenir la référence faite à la Charte par le Parlement, car celle-ci entraînerait, entre autres, une confusion juridique en ce qui concerne l’interaction entre l’acquis de Schengen et la Charte. Il est évident que les États membres, lorsqu’ils appliquent l’acquis de Schengen, doivent tenir compte des droits fondamentaux tels qu’ils figurent dans la Charte. Le fait de remplacer «incidence négative importante» par «incidence négative» abaisserait considérablement le seuil de ce qui constitue un manquement grave. De plus, en ce qui concerne la référence faite à la libre circulation, un risque de confusion entre la «libre circulation» (telle qu’elle est consacrée par l’article 21 du TFUE et par la directive 2004/38/CE, et qui s’applique à tous les citoyens de l’Union et aux membres de leur famille ainsi qu’à tous les États membres, y compris ceux qui ne participent pas à l’acquis de Schengen) et «la liberté de déplacement au sein de l’espace Schengen sans contrôles aux frontières» (qui s’applique également aux ressortissants de pays tiers et uniquement aux États membres qui appliquent l’acquis de Schengen dans son intégralité). La Commission ne devrait donc pas soutenir ces modifications.
En ce qui concerne la définition des termes «équipe» et «observateur de l’Union» (amendements 26 et 27), les modifications proposées pourraient laisser entendre que des «personnes» issues du Parlement européen, par exemple, pourraient elles aussi intégrer des équipes d’évaluation et de contrôle, ce qui politiserait le mécanisme et n’aboutirait pas à des gains d’efficacité. Les modifications proposées vont par ailleurs au-delà de ce qui est prévu par la base juridique de l’instrument, à savoir l’article 70 du TFUE. Conformément à cette disposition, les États membres, en collaboration avec la Commission, procèdent à des évaluations, et le Parlement européen est informé de la teneur et des résultats de ces évaluations.
En ce qui concerne la liste non exhaustive des cas dans lesquels des évaluations inopinées peuvent être organisées (article 4, amendements 32 et 33), la proposition de la Commission vise à fournir certains critères pour l’organisation de ces inspections inopinées, afin que celles-ci restent exceptionnelles, aient lieu dans des circonstances spécifiques et soient aussi efficaces que possible. L’élargissement des critères au moyen de listes non exhaustives rendrait le texte ambigu et ne serait très probablement pas accepté par les États membres, pour des raisons de sécurité juridique. En ce qui concerne l’organisation d’évaluations à distance (articles 6 et 20, amendements 36 et 65), la Commission estime qu’il devrait aussi être possible de procéder à des évaluations à distance dans les cas où la conduite d’inspections sur place serait jugée nécessaire mais ne serait pas possible en raison des circonstances (comme lors de la récente pandémie).
En ce qui concerne la transmission des analyses des risques de Frontex au Parlement et au Conseil (article 8, amendement 40), la Commission considère que les analyses des risques visées aux points précédents de l’article, entre autres, contiennent aussi des recommandations quant aux inspections inopinées. Ces informations ne devraient pas être révélées, car elles compromettraient le caractère inopiné des inspections.
En ce qui concerne la coopération avec l’Agence des droits fondamentaux [article 9 (nouveau), amendement 41], bien que la finalité de l’amendement soit compréhensible, les tâches de l’Agence devraient être définies dans son règlement fondateur, et non de manière indirecte, par le biais de la proposition établissant le mécanisme d’évaluation et de contrôle. Toutefois, l’Agence des droits fondamentaux, tout comme Frontex, par exemple, apporte déjà une contribution précieuse à la bonne mise en œuvre du mécanisme.
En ce qui concerne les informations transmises par des tiers (article 11, amendement 44), certains ajouts, comme la précision concernant un usage plus spécifique des informations transmises par des tiers et les exemples de ce qui constitue une organisation internationale, sont superflus. La Commission prend bonne note du maintien de l’obligation de prendre en compte les informations transmises par des tiers («shall clause»). Cependant, l’établissement d’une obligation de prendre en compte les «recommandations» transmises par des tiers et la dernière phrase de l’amendement, peu claire, ne devraient pas être soutenus.
En ce qui concerne l’établissement d’une liste provisoire des États membres, institutions, organes et organismes de l’Union devant faire l’objet d’évaluations périodiques dans le cadre du programme d’évaluation pluriannuel (article 12, amendement 47), la Commission ne devrait pas soutenir cette modification au motif qu’elle est incompatible avec le champ d’application de la base juridique de la proposition. Comme indiqué précédemment, la base juridique de la proposition prévoit l’évaluation des États membres et non des institutions ou organes de l’Union. Les amendements similaires proposés par le Parlement dans d’autres dispositions (par exemple l’article 18, paragraphe 2) ne peuvent donc pas être soutenus.
Au sujet de la formation des experts (articles 16 et 18, amendements 50 et 55, amendement 51), la Commission estime que la proposition du paragraphe 1 est trop restrictive et que, en ce qui concerne le paragraphe 3, un tel besoin ne s’est pas manifesté chez les organes ou organismes de l’Union.
En ce qui concerne la désignation, dans chaque équipe, d’un expert chargé des éléments relatifs aux droits fondamentaux de l’évaluation (article 18, amendement 60), s’il y a lieu, dans le cadre de la répartition des tâches entre les membres de l’équipe, un ou plusieurs experts et/ou l’observateur de l’Agence des droits fondamentaux est ou sont déjà chargés des éléments relatifs aux droits fondamentaux. Cela n’est cependant pas toujours nécessaire, par exemple lorsque l’évaluation porte sur des aspects purement techniques de la mise en œuvre de la politique de visas. Il est donc important de conserver de la flexibilité à cet égard.
En ce qui concerne la procédure d’infraction dans certains cas de manquement grave [article 23, paragraphe 8 bis (nouveau), amendements 80 et 81], la Commission ne peut soutenir ces modifications (ni les changements proposés au considérant 22), car elles auraient une incidence sur la prérogative discrétionnaire de la Commission en matière de procédures d’infraction.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la détermination de la base juridique pour les modifications du mécanisme [article 30 bis (nouveau), amendement 85], la proposition de la Commission qui a précédé le règlement actuel était effectivement fondée sur l’article 77, paragraphe 2, du TFUE, qui suit la procédure législative ordinaire. Lors des négociations de 2011-2012, sous l’impulsion du Conseil, la base juridique est devenue l’article 70, et la Commission a présenté la proposition actuelle sur cette base. Indépendamment du contexte historique, la Commission doit garder la prérogative de déterminer la base juridique la plus adéquate pour toutes ses propositions futures en fonction de leur contenu et de leurs objectifs. La Commission ne peut donc pas soutenir l’amendement.
